
l'attention ou de l'appui du public. Pourquoi en est-il ainsi? Ima-
ginez les conséquences de la négociation d'une interdiction com-
plète des essais, d'une convention sur les armes chimiques et d'un 
traité visant à empêcher la militarisation de l'espace extra-
atmosphérique : 

• Les essais nucléaires seraient interdits, ce qui contribuerait sen-
siblement à freiner le développement de nouvelles armes 
nucléaires. 

• Les armes chimiques seraient interdites et les stocks existants 
détruits; le monde serait libéré de la menace que posent actuel-
lement ces affreuses armes de destruction massive. 

• Une convention internationale garantirait l'absence d'armes 
dans l'espace. 

Il s'agirait indubitablement de réalisations historiques et 
extraordinaires. 

La Commission du désarmement des Nations Unies 

La Commission du désarmement est un organe délibérant com-
posé de tous les membres des Nations Unies et créé par UNSSOD 1 
en 1978. La Commission, qui se réunit chaque année en mai à 
New York pendant quatre semaines, fonctionne sur la base du 
consensus et présente à l'Assemblée générale des recommanda-
tions sur les questions particulières de désarmement que cette 
dernière a choisies et soumises à la Commission pour examen. 

En 1985, la Commission s'est penchée sur six questions : la 
course aux armements sous tous ses aspects, la réduction des 
budgets militaires, la capacité nucléaire de l'Afrique du Sud, le 
rôle des Nations Unies dans le domaine du désarmement, les 
moyens de freiner la course aux armements en mer et un examen 
de la déclaration faisant des années 80 la Deuxième décennie du 
désarmement. 

La Commission a connu en grande partie les mêmes problèmes 
que d'autres tribunes des Nations Unies et a eu du mal à étudier 
à fond les points inscrits à son ordre du jour. Lors de sa session 
de 1985, la Commission n'a guère avancé sur le fond, si ce n'est 
pour une réaffirmation des objectifs de la Deuxième décennie du 
désarmement. Même les points permanents de son ordre du jour, 
comme la réduction des budgets militaires et la capacité nucléaire 
de l'Afrique du Sud, n'ont fait l'objet d'aucune sorte de progrès 
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